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Cette note a été rédigée à l’attention du Haut Conseil pour le climat (HCC) dans le cadre 

d’une mission d’expertise visant à éclairer les travaux du HCC sur les aspects juridiques liés 

aux politiques de la France en matière de changement climatique et de transition vers la 

neutralité carbone, avec des éléments d’analyse couvrant notamment le cadre juridique 

européen et international. 
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juridique et philosophique de la Sorbonne à l’université Paris 1. Elle enseigne le droit du 

changement climatique à Sciences Po Paris et à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
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Introduction 
 

Depuis 2015, l’Europe a connu un développement significatif des normes relatives au climat, 

aux niveaux national, européen et international, notamment en France. Une grande partie de 

ces dispositifs, s’inspirent du droit international en tant que guide permettant de poser des 

obligations contraignantes. Du côté du Conseil de l’Europe, la Cour européenne des droits de 

l’homme (CEDH) a constaté une convergence des requêtes liées au climat, faisant ainsi 

ressortir les efforts déployés pour « écologiser » le droit des droits humains. Les tentatives –

pour l’heure infructueuses – d'établir un protocole reconnaissant un droit à un environnement 

sain, témoignent de cette tendance.  

 

Depuis 2024, la multiplication des avis consultatifs émanant des cours internationales comme 

le Tribunal International du droit de la Mer (TIDM), la Cour Interaméricaine des droits de 

l'homme (CIDH) et la Cour internationale de Justice (CIJ) apparaissent comme autant de 

signes du dynamisme du droit international dans ce domaine. Ces trois organismes judiciaires 

ont ainsi pu approfondir l'articulation entre le droit climatique, le droit international général et 

le droit des droits humains, signalant une évolution décisive vers un « verdissement » du droit 

international. De ce fait, la reconnaissance judiciaire des impératifs environnementaux dans 

les cadres juridiques existants constitue un aboutissement de cette nouvelle démarche.  

 

Dans ce contexte évolutif, l’Accord de Paris (AP) est considéré comme la pierre angulaire du 

droit international relatif aux changements climatiques. Il est un catalyseur de l’action 

climatique internationale. Il constitue en effet l’un des outils les plus efficaces permettant 

d’infléchir la courbe des émissions mondiales toujours croissantes de gaz à effet de serre 

(GES). L’Accord est souvent décrit comme un texte résilient face aux chocs politiques et aux 

réajustements géopolitiques. Toutefois, malgré son entrée en vigueur rapide et son large 

consensus, la nature juridique de ses dispositions essentielles ont fait l’objet de débats parfois 

houleux. 

 

Cette note présente l’architecture internationale concernant le régime juridique sur les 

changements climatiques. Pour ce faire, il est important  de comprendre le contexte général du 

droit international de l’environnement et du climat (I). Ensuite, ce sont les avancées récentes 

en matière du droit international sur les changements climatiques qui seront présentées (II). 
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I. Contexte général du droit international 
 

Le développement du droit international (DI), balance entre la réaffirmation de normes 

existantes et la création de nouvelles. Il fait l'objet de réflexions académiques et 

institutionnelles, notamment de la part de la Commission du droit international concernant 

notamment sa systématisation1. Dans ce sens, des efforts de codification ont été entrepris par 

les gouvernements, les institutions universitaires et des initiatives privées. Les efforts récents 

de codification du droit international suscitent d’importants débats doctrinaux, principalement 

autour de leur portée, de leur légitimité et de leur efficacité2. Une première ligne de fracture 

oppose les auteurs qui voient dans la codification un moyen de renforcer la sécurité juridique, 

la prévisibilité et l’unification des règles internationales, à ceux qui craignent une 

rigidification excessive d’un droit historiquement fondé sur la pratique et le consentement des 

États. Les débats portent également sur le rôle croissant des juridictions internationales, des 

organisations internationales et des acteurs non étatiques dans l’élaboration des normes. 

Certains auteurs y voient une évolution nécessaire face aux enjeux globaux contemporains - 

notamment climatiques, numériques ou sanitaires - tandis que d’autres dénoncent une dilution 

de la souveraineté étatique et une fragmentation du droit international3. Enfin, la doctrine 

s’interroge sur l’effectivité réelle de ces nouvelles normes codifiées : si leur multiplication 

traduit une densification du droit international, leur application demeure souvent dépendante 

de la volonté politique des États et des mécanismes, parfois limités, de contrôle et de 

sanction.4 

 

Le droit de l'environnement, en particulier, a acquis une importance croissante au sein de la 

communauté internationale depuis le début des années 1970, marqué par la Déclaration de 

Stockholm (1972). Cependant, ce domaine a souvent été critiqué pour sa fragmentation et sa 

complexité, soulevant des questions quant à la manière de renforcer sa cohérence et son unité 

systémique5. Deux stratégies principales ont été proposées : l'élaboration de nouveaux traités, 

qui comporte des risques de chevauchement sectoriel et de contre-productivité potentielle, ou 

la consolidation des conventions existantes en un cadre unifié, codifiant les principes 

fondamentaux à travers de multiples instruments. Dans cette dernière perspective, des 

chercheurs ont proposé deux pactes mondiaux pour l'environnement – le Pacte mondial et le 

Pacte universel pour l'environnement – dont l'un a été soumis à l'Assemblée générale des 

Nations Unies en 20176 . Bien que le projet ne se soit pas encore concrétisé et que les 

 
1 C. McLachlan, « The Principle of Systemic Integration and Article 31, 3, (c) of the Vienna Convention », 

International and Comparative Law Quarterly, 2005, vol. 54, p. 279 ; P.-M. Dupuy, Y. Kerbrat, Droit 

International Public,  Dalloz, Paris, 17e éd. 2024. 
2 D. Azaria, “Codification by Interpretation: The International Law Commission as an Interpreter of International 

Law”, European Journal of International Law, Volume 31, 1, févr. 2020, p.p. 171–200. 
3 T. Moulin, “Un nouveau cheval de Troie?  Regard sur la codification des normes imperatives du droit 

international general (ius cogens)”, Canadien Yearbook of International Law / Annuaire canadien de droit 

international, 2021, 58, p.p. 225-262. 
4 Y. Daudet, “La codification du droit international”, Revue française d’administration publique, 1997, n° 58, 

p.p. 197-208. 
5 W. Boyd,  « Climate Change, Fragmentation, and the Challenges of Global Environmental Law: Elements of a 

Post-Copenhagen Assemblage”, University of Colorado Law School Journal of International Law, 2010, 32, p.p. 

457-550.  
6 https://globalpactenvironment.org/; Y. Aguila, J. Vinuales (ed.), A Global Pact for the Environnement, 

Cambridge Report, March 2019 

https://www.humanrights.ch/cms/upload/pdf/2022/220808_Global_Pact_Environment-March2019.pdf; C. Le 

Bris, M. Torre-Schaub (ed.), Vers un Pacte mondial sur le droit à l’environnement, special issue Revue 

Juridique de l’Environnement, 2020, 2, vol. 45 

https://scholar.law.colorado.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1204&context=faculty-articles
https://scholar.law.colorado.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1204&context=faculty-articles
https://globalpactenvironment.org/
https://www.humanrights.ch/cms/upload/pdf/2022/220808_Global_Pact_Environment-March2019.pdf
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négociations soient au point mort, cette initiative témoigne d'une volonté constante d'unifier le 

droit international de l'environnement et de le rendre plus contraignant. 

 

Parallèlement à ces efforts, la crise climatique, de par sa nature mondiale et systémique, a 

suscité une attention particulière. Malgré la fragmentation persistante du droit de 

l'environnement, le droit international voit émerger un cadre commun qui favorise des bases 

d'interprétation partagées. Les avis consultatifs du TIDM (mai 2024), de la CIDH (mai 2025) 

et de la CIJ (juillet 2025) illustrent cette tendance7, tandis que les instruments régionaux, 

notamment la CEDH, ont développé, depuis avril 2024, une jurisprudence climatique qui 

influence de plus en plus les juridictions nationales en Europe8. 

 

Cette dynamique est réciproque : les droits nationaux et ses juridictions internes s’appuient 

sur le droit international afin d’élaborer et appliquer le droit ainsi conçu. Les différentes 

innovations au niveau interne (y compris jurisprudentiel) à leur tour, influencent le 

raisonnement juridique régional et international. Cette interaction démontre la perméabilité du 

droit national et international face au changement climatique, contribuant à l’« écologisation » 

progressive du droit international9.  

 

Le suivi de l’activité « normative » international en la matière, de manière multi-scalaire- 

permet une double évaluation : d’une part, cela permet de comprendre le degré d’acceptation 

et d’application des normes internationales au niveau national ; d’autre part, ce suivi facilite la 

compréhension de la capacité du droit international à influencer les politiques publiques et les 

réponses juridiques nationales aux enjeux environnementaux.  

 
7 TIDM, Avis consultatif rendu le 21 mai 2024 ; Avis consultatif OC CIDH 32/25, 29 mai 2025, Urgence 

climatique et droits de l'homme ; CIJ, 23 juill. 2025, Avis consultatif, n° 187, relatif aux obligations des États en 

matière de changement climatique 
8 https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/fs_climate_change_fra ; Cour eur. dr. h., arrêt Verein 

Klimasenniorinen Schweiz et autres c. Suisse, 9 avril 2024 ;  décision Duarte Agostinho et autres c. Portugal et 

32, 9 avril 2024 ; décision Carême c. France, 9 avril 2024 ; M. Torre-Schaub, « Le changement climatique dans 

la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme : entre continuité et innovation », JCP A, n° 23, 

2024, p. 2170 ; A. Stevignon et M. Torre-Schaub, « Épilogue dans l’affaire des Aînées pour le climat : la Cour 

européenne des droits de l’homme rend une décision remarquable », Dalloz Actualité, 29 avril 2024 ; C. Lepage, 

« Première analyse sur les trois arrêts rendus par la CEDH le 9 avril 2024 », REEI n° 4, avril 2024, ét. 1 ; S. Van 

Drooghenbroeck, « Le réchauffement climatique et ses remèdes strasbourgeois : au cœur d’une politique 

judiciaire. À propos de l’arrêt Verein KlimaSeniorinnen Schweiz et des décisions Carême et Duarte Agostinho de 

la Cour européenne des droits de l’homme », Revue européenne des droits de l’homme, 2024, n° 140, pp. 867-

889 ; C. Bertaux et C. Jadot, « Le contentieux climatique est aussi, et enfin, un contentieux strasbourgeois! », 

Journal des Tribunaux, 2024/39, n° 7003, p. 690 ; D. Misonne, « L'urgence climatique accueillie à Strasbourg. 

L'arrêt des Seniorinnen suisses confirme l'obligation positive des États de lutter contre les effets néfastes graves 

du changement climatique, au sens de la C.E.D.H. », J.L.M.B., 2024/30, pp. 1329-1340 ; M. Bönnemann et M.-

A. Tigre, « The transformation of European climate change litigation », Verfassungsblog, 9 avril 2024 ; J. 

Letwin, « KlimaSeniorinnen : the Innovative and the Orthodox », disponible sur 

www.ejiltalk.org/klimaseniorinnen-the-innovative-and-the-orthodox, avril 2024 ; N. De Sadeleer, « Le 

contentieux climatique devant la Cour européenne des droits de l’homme (arrêts KlimaSeniorinnen, Duarte 

Agostinho et Carême), Entre orthodoxie et avancées jurisprudentielles », Blog de droit européen, juillet 2024 ; F. 

Tulkens, « La justice climatique et les droits humains », in Actes de la conférence de rentrée du Barreau de 

Bruxelles, L’entreprise à l’épreuve du feu, Limal, Anthemis, 2024, pp. 29-96 ; E. Brosset, « Les premiers arrêts 

climat. Une « climatisation » de la jurisprudence de la CEDH ? », Le Club des Juristes, 26 avril 2024. ; M. 

Torre-Schaub, « La Cour Européenne des Droits de l’Homme et le changement climatique, une ‘approche sur 

mesure’ », AJDA, 2024, n° 31, 16 sept 2024, p. 720 ; D. Misonne, M. Torre-Schaub, A. Adam, « Chronique sur la 

Justice climatique en Europe », Rev. Europ. des droits de l’homme, 2024, n° 2, 138 . 
9 M. Torre-Schaub, « The Greening of International Law through Climate Change Litigation”, Review of  

European, Comparative and International Environmental Law, spec issue, The greening of International Law, 

C. Perez Gonzalez & al. (ed.), (forthcoming). 

 

https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/fs_climate_change_fra
https://www.dalloz-actualite.fr/node/epilogue-dans-l-affaire-des-iainees-pour-climati-cour-europeenne-des-droits-de-l-homme-rend-une
https://www.dalloz-actualite.fr/node/epilogue-dans-l-affaire-des-iainees-pour-climati-cour-europeenne-des-droits-de-l-homme-rend-une
http://www.ejiltalk.org/klimaseniorinnen-the-innovative-and-the-orthodox
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L’analyse de ces tendances offre un outil d’évaluation de l’efficacité du droit international 

pour structurer la gouvernance et garantir la responsabilité en matière d’action climatique. 

Cette note explore ainsi le rôle évolutif du droit international dans la protection du climat, en 

soulignant le renforcement mutuel entre les pratiques nationales et la prise de décision 

internationale.  

 

Egalement, les juridictions internationales jouent un rôle crucial dans l'interprétation des 

engagements pris dans le cadre d'instruments tels que l'Accord de Paris et la CCNUCC, 

favorisant la responsabilisation et incitant les États et les acteurs privés à aligner leurs 

politiques sur les obligations internationales10.  

 

Plus particulièrement, l’Assemblée Générale des Nations-unies (AGNU) et la Cour 

Internationale de Justice (CIJ), avec la Commission de droit International (CDI), contribuent 

au développement du droit international lui-même, en y intégrant des principes tels que le 

principe de non-nuisance, la prévention, les responsabilités communes mais différenciées, la 

justice intergénérationnelle et des droits comme le droit à un environnement sain ou le droit à 

un système climatique stable.  

 

Collectivement, ces avancées mettent en lumière l'émergence d'un corpus juridique spécifique 

au climat qui renforce la cohérence et l'efficacité du cadre juridique mondial. Autrement dit, 

ces différents organismes internationaux, analysés ensemble, agissent comme un catalyseur 

dynamique, contraignant le droit international à s'adapter, renforçant la protection du climat et 

la responsabilisation.  

 

La section suivante présente une analyse de différentes dimensions clés de l’avis rendu par la 

CIJ en juillet 2026, illustrant à la fois son potentiel pour faire progresser l'écologisation du 

droit international et national et les défis qui subsistent dans ce processus en cours. 

 

  

 
10 D. Bodansky, “Climate Change: Transnational Legal Order or Disorder?” in Terence C Halliday and Gregory 

Shaffer (eds), Transnational Legal Orders, Cambridge Studies in Law and Society, CUP 2015, p. 287 ; C. Voigt, 

« Climate change as a challenge for global governance, courts and human rights », in W. Kahl and M.- C. Weller 

(dir.), Climate Change litigation, Hart, Beck, Somon, 2021, pp. 2-20. 
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II. Etat de l’art (Rule of Law) : avancées du droit international du 
climat à travers l’interprétation faite par la CIJ, la Commission du 

droit international et les jurisprudences récentes 
 

2.1. Etat de l’art  
 

Suite à une sollicitation de l’Assemblée générale des Nations unies en 2024 11 , la Cour 

Internationale de Justice (CIJ)12  s’est prononcée de manière « marquante » dans un avis 

considéré déjà par une partie de la doctrine comme « historique »13 . Les attentes étaient 

élevées. La Cour était invitée à émettre son opinion sur l’application de l’ensemble du droit 

international au problème climatique. Elle ne devait pas simplement faire une lecture  de 

l’Accord de Paris, mais elle était attendue plus loin, afin de proposer une vision ambitieuse du 

potentiel du droit international dans la lutte contre les changements climatiques14. L’avis ne 

déçoit pas : il effectue une « radiographie panoramique » de l’ensemble du droit pertinent et 

confirme qu’un certain nombre d’obligations sont en effet contraignantes15 . La CIJ s’est 

également prononcée sur les conséquences juridiques de ces obligations, énonçant ainsi les 

fondements des éventuels « faits illicites internationaux » en matière climatique pouvant être 

commis par les Etats sous certaines conditions. 

 

La Cour assume dès lors sa fonction judiciaire16 pour expliquer que ses avis « font état » du 

droit existant. Mettant en avant l’énormité du problème climatique, elle ne cache pas qu’elle 

doit se restreindre au respect du droit international. L’importance de l’avis est colossale car non 

seulement il fournit des éléments essentiels en matière de développement du droit international 

du climat mais, également, la portée des normes existantes est enfin clarifiée,  pouvant ainsi  

entraîner des conséquences affectant la conduite des Etats. 

 

La CIJ atteint par cet avis un niveau de développement du droit climatique assez remarquable. 

Elle n’hésite pas à visiter les confins du droit international tout en restant dans sa limite 

d’interprète du droit existant17. La Cour manie le droit conventionnel et le droit coutumier en 

articulant ces différentes sources entre elles. Cela lui permet de confirmer l’existence des 

 
11 AGNU, 29 mars 2023, A/RES/77/276, demande d'avis consultatif de la Cour internationale de justice sur les 

obligations des États à l'égard des changements climatiques, adoptée par consensus par l'Assemblée générale  
12Cour Internationale de Justice, Avis consultative sur les obligations des États à l'égard des changements 

climatiques, No. 187 of 23 July 2025, https://www.icj-cij.org/fr/affaire/187 
13 M.-A Tigre, M. Bönnemann, A. de Spiegeleir « The ICJ Advisory Opinion on Climate Change : an 

Introduction », Columbia Climate School, Sabin Center for Climate Change Law Blog, 24 juill., 2025 ; C. 

Girardin Lang, « Climat : la Cour internationale de justice rend un avis consultatif sans précédent », Actu-

Environnement, 24 juill., 2025 ; M. Torre-Schaub, « L’avis de la Cour Internationale de Justice ouvre une ère 

pour le droit international », Le Monde 29 juill., 2025 
14 France Diplomatie, Climat - Avis consultatif de la Cour internationale de Justice (CIJ) sur les obligations des 

États en matière de changement climatique, 24 juill. 2025 
15 M. Feria-Tinta, « Le droit international est-il en train de changer », Revue Internationale de droit comparé 

2024, 4, p.p. 157-178 ; Même auteur, « The Master Key to International Law: Systemic Integration in Climate 

Change cases », Cambridge International Law Journal, 2024, vol. 13, n° 1, p.p. 20-40. 
16 CIJ, 8 juill. 1996, avis consultatif n° 95, sur la licéité de l’emploi des armes nucléaires ; sur l’avis n° 187 

Obligations des États en matière de changement climatique § 45, 48, 100, 338 et 456 
17 A. Kulick, “Great Expectations”, Völkerrechtsblog, 13 août 2025 ; K. El Mahmoud, J. Jahn  et M. Vinken, 

“Climate Change at the Forefront of the Structural Transformation of International Law”, Völkerrechtsblog, 

4 août 2025 ; M. Torre-Schaub, “Étude sur l’avis consultatif CIJ, 23 juill. 2025, avis consultatif de la Cour 

Internationale de Justice, avis n° 187 relatif aux obligations des États en matière de changement climatique”,  

Rev. Droit de l’Environnement, ActuEnvironnement, octobre 2025. 
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obligations dans une perspective guidée par la « diligence ». La Cour reprend le droit 

conventionnel du climat et les principes issus de la coutume pour dépasser les questions liées 

à la souveraineté et à la préservation des conditions de cohabitation présente, en leur imposant 

une interprétation visant aussi l’avenir. 

2.1.1. Les obligations 
 

Il est aujourd’hui considéré que l’Accord de Paris (AP) contient des obligations claires et 

fortes en matière d’atténuation des changements climatiques, notamment par l’élaboration, la 

communication et la mise à jour régulières des Contribution déterminées nationales (CDN) et 

par la mise en œuvre de mesures nationales efficaces. Cela tient à trois dynamiques 

complémentaires :  

 

En premier lieux, le développement de plus en plus affiné des mécanismes de développement 

et application des règles de mise en œuvre de l’accord (Rule Book, Comittee of 

implementation and compliance (PAICC)). 

 

Ensuite,  la référence faite à la nature obligatoire de l’AP par les droits nationaux des Etats, et 

certaines organisations internationales et régionales ;  

 

Enfin, la multiplication depuis deux ans des avis consultatifs émanant des Cours 

internationales et régionales sur le changement climatique. Plus concrètement, le rendu d’un 

avis consultatif par le ITLOS et un autre de la CIJ en juillet 2025 sont venus clarifier la nature 

des obligations de l’AP.  

Ces avis, surtout celui de la CIJ, a d’ailleurs provoqué un accroissement référentiel aux 

obligations de l’AP de la part des juges nationaux18 (Arrêt Bonaire 202619)).  

 

Toutefois, la nature et contenu des contributions déterminées au niveau national (CDN) ont 

été l'un des points les plus litigieux lors des négociations de l'Accord de Paris20. Plusieurs 

Parties, en particulier les États les plus vulnérables aux impacts des changements climatiques, 

souhaitaient que les CDN soient juridiquement contraignantes, par exemple en étant annexées 

à l'Accord de Paris21. 

 

D’autres Parties, en revanche, estimaient que les concepts d’engagement et d’examen issus de 

l’Accord de Copenhague constituaient la voie appropriée. Pour ces pays, les CDN ne 

représentant qu’une obligation procédurale, leur contenu, et réalisation, n’entrait pas dans le 

champ d’application juridiquement contraignant de l’Accord. 

 

Le compromis a été trouvé finalement avec la formulation de l’article 4, paragraphe 2, qui 

prévoit l’obligation d’élaborer, de communiquer et de maintenir des CDN. Toutefois cet 

article ne développe pas des éléments sur le contenu des CDN. De même, la formulation 

ambiguë de l’article 4, paragraphe 2, deuxième phrase, concernant l’objectif à atteindre par 

 
18 M. Torre-Schaub, « Vers une justice climatique transnationale et globale » in M. Torre-Schaub (ed.), Special 

Issue Revue Internationale de droit comparé 2024, 4, p.p. 277-288 
19 Tribunal de district de La Haye, Greenpeace Netherlands c. State of Netherlands, 28 janv 2026. 
20 J. Peel, « Situating the ICJ's advisory opinion in the wider ecosystem of international climate litigation », 

Review of European, Comparative and International Environmental Law, RECIEL 2026, 6 mars, p.p. 1-8 ; R. 

Otto Franz Derler, M. Andenas, « The International climate regime and general principles of law », RECIEL, 

2026, 1, 19. 
21 C. Voigt, « Doing the utmost », Verfassungblog, 3 sept. 2025 (en ligne) ; meme auteur, “The ICJ and the Un 

regime”, Volkerrechtblog, 4 août 2025 (en ligne) 
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les CDN. L’ambiguïté entourait également l’article 4, paragraphe 3, qui contient des questions 

telles que la « progression » et « l’ambition la plus élevée possible » pour les CDN. 

 

2.1.2. Précisions sur la nature juridique des obligations  
 

La nature juridique des obligations de l’AP est restée longtemps sujette à discussion, rendant 

l’application de l’accord, voire son évolution, ralentir le long des négociations. Les 

obligations ont longtemps été considérées de deux sortes : procédurales et substantielles. 

 

Les obligations procédurales concernent la préparation des CDN, le calendrier de vérification 

et actualisation. Elles exigent des Parties de soumettre des informations spécifiques à certains 

moments et à intervalles réguliers, et à rendre compte conformément aux règles convenues, 

telles que l’article 4-2 de préparer, communiquer et tenir à jour des CDN successives. Selon 

l’article 4-9 cela doit se faire tous les 5 ans. L’article 4-11 concerne la comptabilisation et 

l’article 4-12 l’inscription au registre public. 

 

Les obligations substantielles, elles sont de deux sortes : des obligations de résultat – 

lesquelles, en réalité, sont les obligations dites procédurales, précédemment exposées, puis,  

des moyens. Les premières concernent la stabilisation de la température à un réchauffement 

moins de 2°C et si possible en dessous de 1,5°C. Quant aux obligations de moyens, il s’agit 

notamment des moyens pris pour élaborer les CDN quant tenu de l’obligation générale de 

stabiliser les émissions. Elles ont longtemps été considérées, à défaut d’une interprétation de 

l’AP par une autorité judiciaire sur le plan international, comme volontaires, discrétionnaires 

et relevant d’un mode de fonctionnement bottom-up.  

 

Le récent avis consultatif de la CIJ est venu apporter des éléments d’éclaircissement. L’avis, 

en absence d’une jurisprudence en matière contentieuse, fait office d’opinion interprétative 

sur l’état du droit international sur le changement climatique. Il en ressort que les obligations 

contenues dans l’article 4 de l’AP ne sont pas volontaires, elles ne sont pas non plus 

discrétionnaires (à la discrétion des États) et elles ne relèvent pas d’un pur fonctionnement 

bottom-up, sans d’ambition, ou « à la carte ». Au contraire, elles doivent répondre à une 

conduite « diligente », en fonction des « capacités » des Etats et doivent être conduites par la 

plus haute ambition possible. Cela exige des États non seulement de mieux faire à chaque 

soumission d’une CDN, mais surtout de faire le maximum possible22. 

 

2.2. Apports de l’avis de la CIJ 
 

La CIJ a relevé que la « simple préparation formelle des communication et maintien de CDN 

successives ne suffit pas à satisfaire aux obligations prévues à l’article 4 ». Elle a expliqué 

qu’« une obligation de résultat, telle que, par exemple, l’obligation d’« adopter des politiques 

nationales et de prendre des mesures correspondantes pour atténuer les changements 

climatiques », ne peut être remplie par la seule adoption de politiques et la prise de mesures 

correspondantes23. Pour satisfaire à cette obligation de résultat, les politiques ainsi adoptées et 

les mesures ainsi prises doivent être de nature à permettre d’atteindre l’objectif visé. En 

 
22 CIJ Avis préc. n°187 du 23 juillet 2025 
23 Ibid. 
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d’autres termes, l’adoption d’une politique et la prise de mesures connexes, à titre de simple 

formalité, ne suffisent pas à s’acquitter de l’obligation de résultat. »24 

 

2.2.1. Clarification des concepts  
 

En droit international certains principes coutumiers sont venus faire partie du corpus lui-

même de droit international, au même titre qu’une obligation conventionnelle (issue d’un 

traité). Ces règles coutumières sont en réalité « extraites » soit des règles de différents traités 

(car elles deviennent « communes à plusieurs traités) soit de la pratique et usages répétés au 

sein de la communauté internationale, à tel point que la règle en devient un principe 

constituant du droit international (ius cogens).  

 

Suivant cela, le droit international est composé de règles coutumières et conventionnelles. 

Font ainsi partie de premières les principes de comportement diligent, le principe de no-harm, 

le principe de prévention, le principe d’équité, entre autres. 

 

Dans le système juridique international du droit climatique, le principe de comportement 

diligent avait grand besoin de pouvoir être interprété par une juridiction internationale, afin de 

pouvoir clarifier sa nature et portée en fonction du contenu des règles et obligations de l’AP. 

En d’autres termes, les obligations de l’AP devaient être clarifiées à la lumière du droit 

international lui-même (coutumier et conventionnel) afin de pouvoir enfin établir la nature et 

portée des obligations de l’AP.  

 

2.2.2. L’obligation de conduite diligente 
 

Il en ressort de l’avis consultatif de la CIJ de juillet 2025 que chaque Partie doit agir avec une 

diligence raisonnable et rigoureuse. Cela comprend l’élaboration d’une Contribution 

déterminée nationale (CDN) « alignée sur l’Accord de Paris » et qui correspond donc à 

l’objectif de température de 1,5 °C ainsi qu’aux trajectoires d’émissions nécessaires et aux 

échéanciers pour atteindre cet objectif, afin de refléter dans chaque CDN l’ambition la plus 

élevée possible, de progresser en ambition et de tenir compte des résultats des bilans 

mondiaux réguliers, tels que précisés par la CIJ25. 

 

2.3. Portée de l’avis 
 

Plus concrètement encore, les Etats Parties à l’AP doivent :  

a) aligner le niveau d’ambition des CDN sur le seuil de température mondiale et les 

trajectoires d’émissions ; 

b) progresser en matière d’ambition à chaque nouvelle communication des CDN 

c) refléter l’ambition la plus élevée possible d’un Parti dans chaque CDN successive ; et 

d) tenir compte des résultats du Bilan mondial. 

 

Cela entraîne comme conséquence que les Parties ont l’obligation de prendre des mesures 

nationales visant atteindre leurs CDN. Toutefois, ces normes de conduite constituent des 

orientations convenues au niveau international à l'intention des Parties pour renforcer 

 
24 Ibid 
25 C. Voigt, « Doing the utmost », cit. 
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progressivement leurs ambitions en matière d'atténuation. Elles encadrent la conduite attendue 

des Parties mais ne répondent pas à une quantification précise. Cependant, puisqu’il s’agit 

d’un guide reconnu désormais internationalement, ces normes impliquent que les Parties 

doivent montrer la diligence due dans la réalisation de leurs obligations26. Reste que en cas de 

contentieux international, la preuve d’un manque de « diligence » dans la préparation des 

CDN et quant à leur contenu (suffisamment ambitieux et montrant de progrès) reste à 

déterminer : à qui reviendra « la charge de cette preuve » en cas de litige ?  

 

2.4. Autres sources venant compléter l’interprétation de l’AP par la CIJ 
 

Jusqu’à l’avis de la CIJ de 2025 les décisions prises lors des Conférences des parties (COP) 

n’avaient pas une nature juridique consensuelle. Pour certains Etats, elles faisaient partie d’un 

« tout » global, marquant les progrès et l’évolution elle-même du système juridique 

international du climat et englobant ainsi l’ensemble du corpus du droit international du 

climat. Pour d’autres Etats en revanche, la nature juridique des résolutions des Cop était 

discutable. Si elles faisaient partie intégrante des négociations de l’AP et de la CCNUCC, 

elles n’étaient pas forcement contraignantes et devaient donc être intégrées (ou pas) 

progressivement par les Etats lors des révisions et discussions ultérieures de l’AP. 

 

L’avis de la CIJ apporte une lumière sur ce point, venant ainsi renforcer le caractère 

pleinement juridique des décisions finales des COP, lesquelles pour certaines, viennent 

clarifier l’AP et la nature de ses obligations. Ainsi concrètement, dans la décision finale du 

premier GST en 2023, les parties ont explicitement reconnu que limiter le réchauffement 

climatique à 1,5 °C, sans dépassement ou avec un dépassement limité, exige des réductions 

profondes, rapides et soutenues des émissions mondiales de GES de 43 % d’ici à 2030 et de 

60 % d’ici à 2035 par rapport au niveau de 2019 et atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050. 

 

Ce consensus ultérieur, a une incidence normative sur l’interprétation de l’objectif de 

température énoncé aux articles 2(1) (a) et 4(1) de l’Accord de Paris, car ces accords des 

décisions des COP peuvent être considérés comme un « accord ultérieur… concernant 

l’interprétation du traité ou l’application de ses dispositions », ainsi qu’une « pratique 

ultérieure en matière d’application du traité »27.  

 

Les décisions des Cops ne sont pas formellement contraignantes, mais lorsqu’elles 

interprètent une disposition contraignante d’un traité, l’interprétation peut refléter l’évolution 

de la compréhension des Parties. De ce fait, interpréter ces dispositions à la lumière du 

consensus ultérieur exprimé dans les décisions des Cops, permet de comprendre que ce seuil 

permet d’atteindre la neutralité carbone mondiale d’ici à 2050 et incite les Parties à la 

diligence requise lors de l’élaboration de leurs CDN. La CIJ a ainsi confirmé que 1,5 °C est 

devenu « l’objectif consensuel scientifiquement fondé au titre de l’Accord de Paris » et 

constitue « l’objectif principal en matière de température »28. 

 

 
26 C. Foster, “The 2025 International Court of Justice Advisory Opinion on Obligations of States in respect of 

Climate Change”, International and Comparative Law Quarterly. 2025, vol. 74, n°4, p.p. 775-809 
27 CIJ Avis préc. n°187 du 23 juillet 2025 
28 Ibid, par. 224. 
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2.5 Le principe de « progression » inscrit dans l’Accord de Paris à la lumière de l’avis 
de la CIJ 
 

Des éléments importants définissant la conduite que doivent adopter les Parties dans 

l’exécution de leurs obligations se trouvent à l’article 4, paragraphe 3, de l’AP. 

 

Ainsi, les exigences de « progrès et d’ambition la plus élevée possible », énoncées à l’article 

4, paragraphe 3 constituent des normes de diligence raisonnable. Elles impliquent que chaque 

Partie est tenue d’agir d’une certaine manière : en déployant tous ses efforts, ou faisant de son 

mieux, dans le cadre de la préparation de chaque CDN successive.  

 

Si l’article 4-3, utilise le terme « devrait », plutôt que le terme prescriptif « doit », la Cour 

estime que cette disposition ne doit pas être interprétée comme une simple exhortation, mais 

plutôt dans un sens prescriptif, reflétant que « les contributions déterminées au niveau 

national successives » constituent une progression et « reflètent l’ambition la plus élevée 

possible ».  

 

Les contours de « l’ambition la plus élevée possible » sont exprimés à l’article 4-3. Il est 

suggéré que, lors de l’élaboration des CDN, un État doit faire de son mieux – le maximum 

possible – lors de l’élaboration de chaque CDN successive. L’élaboration de la CDN doit 

reposer sur une évaluation exhaustive de toutes les options d’atténuation dans tous les 

secteurs pertinents. Les Parties doivent déployer toutes leurs capacités et possibilités 

politiques, juridiques, socio-économiques, financières et institutionnelles pour définir les 

objectifs de leurs CDN. De plus, les Parties sont censées adapter leur niveau d’ambition à 

leurs responsabilités et capacités respectives, en tenant compte des circonstances nationales.  

 

Cela a concrètement pour conséquence pour les Parties (dont la France) que :  

 

- Les Etats doivent planifier leurs stratégies climatiques de manière holistique en intégrant des 

objectifs à moyen terme dans une perspective à long terme. Dans ce contexte, il est important 

d’aligner les CDN sur des stratégies de développement à long terme à faibles émissions de 

GES. 

 

Les conséquences extraterritoriales des actes et omissions, y compris sur le milieu marin, ou 

sur l'environnement d'autres États ou zones situées au-delà de la juridiction nationale, doivent 

être prises en compte. Cela inclut les émissions territoriales causées par un État ou contrôlées 

par lui (« portée ou scope 1») ainsi que les émissions indirectes dues aux importations de 

produits qui produisent des émissions dans d’autres États, ou les émissions causées par des 

produits exportés qui sont consommés ou brûlés ailleurs, comme les exportations de 

combustibles fossiles (« émissions de portée ou scope 2 et 3 »).  

 

Il ne serait donc pas justifiable pour un État exportant d’importantes quantités de 

combustibles fossiles de revendiquer « l’ambition la plus élevée possible » dans sa politique 

climatique si les émissions causées par ces exportations ne sont absolument pas prises en 

compte. 

 

La « progression » et « l’ambition la plus haute » fonctionnent en binôme et sont 

interdépendantes. La « progression » seule, sans « ambition maximale », pourrait, par 

exemple, permettre à un Etats de faire un effort minimale dans sa NDC avec un objectif de 

réduction très peu significatif. Alors que couplé à « l'ambition » signifie que l'augmentation 
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de l'ambition doit être proportionnelle aux meilleurs efforts qu'un Etat puisse déployer, ce qui 

signifie qu'aucun aspect ne doit être négligé y compris la vigilance et contrôle sur les activités 

de production, exploitation, commerce, importation  et exportation dans le secteur public et 

privé. 

 

Par ailleurs, la progression n’est pas une simple « non-régression ». Elle est articulée à 

l’ambition et dès lors elle doit exprimer les meilleurs efforts possibles. 

2.6. Le comportement différencié et la « juste part » 
 

L’article 4-3, de l’AP reconnaît les différences entre les Parties en fonction de leurs 

responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités respectives (RCD), compte 

tenu des différentes circonstances nationales.  

 

La CIJ a observé que le principe RCD n'impose pas de charges différentes selon qu'un État est 

un pays développé ou en développement. Selon l’avis, ce principe exige de prendre en compte 

la situation de l'État en question, notamment ses contributions historiques et actuelles aux 

émissions cumulées de GES, ainsi que ses capacités actuelles et sa situation nationale, y 

compris son niveau de développement économique et social, et d'autres caractéristiques 

nationales de la Partie concernée. La Cour a également observé que ce principe a été formulé 

dans l'Accord de Paris par l'ajout de l’expression « à la lumière des différentes situations 

nationales », ce qui nuance le principe en reconnaissant que le statut d'un État comme pays 

développé ou en développement n'est pas statique mais qu’il est évolutif et dynamique (en 

fonction du contexte international également). 

 

Cela est important actuellement pour plusieurs raisons concernant la France :  

 

D’abord, la France est juridiquement liée par le droit de l’UE et les dernières modifications de 

la loi climat qui impose la neutralité carbone à 2050 et un objectif intermédiaire à 2040.  

 

Mais la France a besoin aussi de sa souveraineté énergétique, raison pour laquelle, outre le 

fait qu’elle développe des sources d’énergie renouvelable naturelles, elles rénove et 

accompagne aussi sa production d’énergie nucléaire.  

 

La France se situe également frappée de plein fouet par deux conflits armés majeurs : la 

guerre en Ukraine depuis 2022 (et sa subséquente crise énergétique concernant notamment le 

gaz), et la guerre actuellement en cours au moyen orient qui provoque une crise énergétique 

mondiale sans précédent (prix du carburant, prix du gaz, etc.).  

 

Ces circonstances géopolitiques difficiles pourraient contribuer à faire évoluer la notion de 

capacité d’un Etat-Partie à l’AP concernant l’évolution de la « situation nationale » dans le 

sens de l’interprétation de la CIJ concernant le principe de RDC stipulé par l’AP. 
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III. Développements jurisprudentiels à la lumière de l’évolution du 
droit international 

 

3.1 Le développement des jurisprudences nationales après l’avis de la CIJ 
 

L’influence de l’avis de la CIJ de 2025 est déjà perceptible dans la jurisprudence nationale. 

Dans l’affaire Bonaire c. Les Pays Bas (2026), la Cour néerlandaise a appliqué certains des 

principes d’interprétation énoncés par la CIJ, conciliant les obligations importantes des États 

en matière d’atténuation et une voie de recours procédurale novatrice, axée sur la question de 

l’équité29.  

 

Ce principe de « capacités différenciées » commence déjà à influencer la jurisprudence 

nationale. Dans l’affaire Bonaire (2026), la Cour néerlandaise a explicitement fait référence à 

la notion de « juste part » de réduction des émissions qui incombe à un État, exigeant que les 

obligations soient évaluées au regard des capacités et du niveau de développement nationaux. 

Greenpeace, partie demanderesse, a fait valoir que les objectifs d’atténuation des Pays-Bas 

étaient insuffisants au regard de sa juste part des émissions mondiales, et a demandé à l’État 

de s’engager à atteindre la neutralité carbone nationale d’ici 2030 et la neutralité carbone 

territoriale d’ici 2040. L’ONG a également sollicité un mandat pour un budget carbone 

national aligné sur la juste part du pays dans les efforts mondiaux d’atténuation. Cette 

approche concrétise le principe des responsabilités communes mais différenciées (CBDR) au 

niveau national, traduisant un principe abstrait en obligations politiques et juridiques 

concrètes. Comme le soulignent certains auteurs, la Cour néerlandaise « a cherché à concilier 

les obligations des États en matière d’atténuation en équilibrant des considérations 

potentiellement très larges concernant les efforts d’atténuation requis d’États comme les Pays-

Bas et une voie de recours procédurale novatrice, axée sur le dialogue »30.  

 

Une affaire similaire a été portée devant le Conseil d’État en France en décembre 2025, 

reprenant le raisonnement de la requête Bonaire. La demande française aborde directement la 

question de ce qui constitue une « contribution équitable » d’un État développé à l’atténuation 

du changement climatique mondial, conformément à l’interprétation des responsabilités 

communes et différenciées (RCD) faite par la CIJ.  

 

Ensemble, ces affaires illustrent comment les principes internationaux, autrefois 

essentiellement déclaratoires, façonnent désormais la gouvernance climatique nationale, 

offrant aux juridictions un cadre d’évaluation des ambitions et du respect des engagements au 

regard de l’équité et de la responsabilité mondiales. 

3.2 Le positionnement de la CEDH 
 

La Cour Européenne des droits de l’homme, par exemple, en tant que cour régionale rattachée 

au Conseil de l’Europe a réalisé des progrès significatifs depuis 202431.  

 
29 Greenpeace Netherlands v. Netherlands cit. 
30 E. de Jong, H. Van Asselt, « The Bonaire climate case », Verfassungsblog, February 9, 2026, 

https://verfassungsblog.de/the-bonaire-climate-case/ 
31 N. Kobylarz, « Balancing its way out of strong anthropocentrism: Integration of "ecological minimum 

standards" in the ECtHR "fair balance" review », Journal of Human Rights and the Environment, 2022, p.p. 33-

40 ; M. Torre-Schaub, « Vers une justice climatique transnationale et globale » in M. Torre-Schaub (ed.), Special 

Issue Revue Internationale de droit comparé 2024, 4, p.p. 277-288 
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Quinze requêtes liées au climat ont été enregistrées ces dernières années auprès du registre de 

la Cour, dont trois ont été portées devant la Grande Chambre en 2023 et ont été jugées l’année 

suivante32.  

 

Dans l'affaire Duarte Agostinho (requête déposée en 2021), les requérants ont invoqué des 

violations des articles 2, 8 et 14 de la CEDH dans plusieurs États membres du Conseil de 

l'Europe. L'affaire Verein KlimaSeniorinnen contre la Suisse a mis en lumière la vulnérabilité 

accrue des personnes âgées face aux vagues de chaleur, en soulignant des manquements aux 

obligations positives au titre des articles 2 et 8. La requête Greenpeace Norvège a également 

dénoncé le manquement de l'État à son obligation de protéger les droits à la vie et au respect 

de la vie privée. Dans l'affaire Carême c. France, le requérant a invoqué des violations du 

droit à la vie et du droit au respect de la vie privée et familiale.  

 

Le 9 avril 2024, la CEDH a rendu trois arrêts aux implications considérables. La requête 

Duarte Agostinho a été rejetée pour des raisons de procédure et en raison de limitations liées à 

l'extraterritorialité. Dans l'affaire Verein KlimaSeniorinnen, la Cour a constaté des violations 

des articles 6 et 8 par la Suisse, confirmant ainsi les griefs tant sur le fond que sur la forme33. 

L’affaire Carême a été déclarée irrecevable pour défaut de qualité pour agir. Collectivement, 

ces décisions constituent une jurisprudence naissante mais significative établissant un lien 

entre changements climatiques et droits humains. 

 

De l’autre côté de l’Atlantique, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) 

a joué un rôle pionnier dans l’articulation de la protection de l’environnement et des droits 

humains. En 2017, elle a publié l’Avis consultatif 23/17 sur le droit humain à un 

environnement sain, établissant des principes fondamentaux et des obligations des États en 

matière d’environnement. La Commission s’est ensuite penchée sur les revendications des 

peuples athabascan de l’Arctique concernant leurs droits menacés par le réchauffement 

rapide de l’Arctique dû aux émissions de carbone du Canada. S’appuyant sur ces fondements, 

l’Avis consultatif 32/25 (2025) a reconnu l’urgence climatique comme une priorité centrale en 

matière de protection des droits humains et a défini un cadre de vigilance accrue des États. Il a 

souligné que les émissions de gaz à effet de serre sur un territoire peuvent avoir des 

répercussions sur les droits humains à l’échelle mondiale, insistant sur la nécessité 

d’approches collectives et transnationales dans le cadre du Système interaméricain des droits 

de l’homme. 

 

Parallèlement, le Comité des droits de l'homme des Nations Unies s'est penché sur les droits 

liés au climat dans sa décision du 24 septembre 2022, tenant l'Australie responsable des 

violations affectant les habitants des îles du détroit de Torres en raison de mesures préventives 

insuffisantes face au changement climatique. Cependant, en juillet 2025, la Cour fédérale 

d'Australie a rejeté la plainte, estimant que l'obligation de diligence invoquée relevait de la 

haute politique gouvernementale, inapte à une évaluation judiciaire, et refusant de reconnaître 

la perte de culture traditionnelle comme un préjudice indemnisable. Ces affaires illustrent à la 

fois la reconnaissance internationale croissante des obligations relatives aux droits humains 

 
32 Status of climate applications before the ECtHR 09/02/2023 (online) and https://hudoc.echr.coe.int/eng-

press#{%22itemid%22:[%22003-7559178-10387331%22]}I ;  Jelic, E. Fritz, « The ‘Living Instrument’ at the 

Service of Climate Action: The ECtHR Long-Standing Doctrine Confronted to the Climate Emergency », 

Journal of Environmental Law, 2024, vol. 36, p.p. 141-158  
33 CEDH, Verein Klimaseniorinnen Schweiz et al. c. Suisse 9 avril 2024, App n° 53600/20 
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liés au climat et les limites pratiques de l'action des juridictions nationales pour les faire 

respecter. 

 

3.3. L’avis consultatif rendu par le TIDM 
 

Le Tribunal international du droit de la mer (TIDM), en réponse à une demande de la 

Commission des États insulaires (COSIS), a rendu un avis consultatif le 21 mai 2024, 

interprétant la Partie XII de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) 

à la lumière des impératifs climatiques34. La COSIS avait soulevé deux questions : a) les 

obligations spécifiques des États en matière de prévention, de réduction et de contrôle de la 

pollution marine résultant des impacts climatiques tels que le réchauffement des océans, 

l’élévation du niveau de la mer et l’acidification ; et b) les obligations de protéger et de 

préserver le milieu marin compte tenu de ces effets induits par le climat.  

 

Le Tribunal a conclu que les États ont le devoir de réduire leurs émissions de gaz à effet de 

serre afin de préserver le milieu marin, et a apporté quatre contributions majeures : 

premièrement, l’avis consacre l’intégration systémique comme moyen de prévenir la 

fragmentation des traités internationaux ; deuxièmement, il définit les principes comme des 

instruments d’une nouvelle gouvernance internationale, dont l’intensité normative varie ; 

troisièmement, il propose une définition élargie de la pollution marine tenant compte des 

données scientifiques et des exigences climatiques ; et quatrièmement, il caractérise les 

obligations de la Partie XII comme des obligations comportementales assorties d’une 

obligation de diligence raisonnable. Cet avis constitue une contribution fondamentale à la 

gouvernance mondiale de l'environnement et du climat. 

 

Dans son avis, le TIDM s’est appuyé sur les principes les plus développés de la jurisprudence 

et de la pratique internationales, parmi lesquels nous soulignerons les suivants :  

 

Le principe des responsabilités communes mais différenciées - Le Tribunal estime que les 

articles 202 et 203 de la Convention énoncent des obligations particulières d’assister les États 

en développement, en particulier les États en développement vulnérables, dans leurs efforts de 

lutte contre la pollution marine résultant des émissions anthropiques de GES.  

 

Le principe de coopération - Le TIDM signale dans son paragraphe 297, en se référant aux 

rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) que : 

« De l’avis du Tribunal, le devoir de coopérer est reflété dans la partie XII de la Convention, 

qu’il sous-tend dans son intégralité. Ce devoir se concrétise dans un large éventail 

d’obligations particulières imposées aux États Parties, qui sont essentielles pour faire face au 

niveau mondial à la pollution marine résultant des émissions anthropiques de GES35. 

 

L’avis rendu par le TIDM offre une interprétation de la Partie XII de la Convention des 

Nations Unies sur le Droit de la Mer à la lumière des exigences découlant de la lutte contre le 

changement climatique, ce qui implique la mise à jour du texte au-delà des obligations de ses 

États parties, et montre l’importance et la pertinence des institutions établies par la CNUDM 

 
34 Avis du TIDM cit. 
35 Avis du TIDM cit. ; T. Fajardo, « Vers une gouvernance fondée sur des principes à la lumière de l’avis 

consultatif du Tribunal International du droit de la Mer sur le changement climatique », in M. Torre-Schaub 

(dir.), Le changement climatique au prisme du droit international et européen. Le dialogue des juges dans les 

contentieux climatiques, Revue Internationale de droit comparé, 2024, n° 4, p.p. 137-156. 
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pour relever des défis actuels36. Le Tribunal a établi que les États ont l’obligation de réduire 

leurs émissions de GES afin de protéger l’environnement marin des effets néfastes du 

changement climatique, ce qui a été unanimement considéré comme une avancée dans la lutte 

contre le changement climatique et la protection des océans37. 

 

3.4. L’avis consultatif rendu par la CIDH 
 

L’avis consultatif de la CIDH du 29 mai 202538 vient en réponse à la consultation soumise par 

le Chili et la Colombie en janvier 2023. II s'agit du processus le plus participatif jamais mené 

par la CIDH, avec près de 265 observations écrites et 172 déclarations orales lors de trois 

audiences publiques tenues en 202439.  

 

Le contenu du document rendu par la Cour, suivant la pratique de la région interaméricaine, 

constitue un mandat obligatoire pour les 20 pays qui reconnaissent sa compétence, en plus de 

s’imposer comme standard de conduite structurante à tous les membres de l'Organisation des 

États américains (OEA), qui devront ainsi adapter leurs cadres juridiques et leurs politiques 

publiques à la longue liste d'obligations établies par la Cour. 

 

Interrogée sur les obligations des États sur le changement climatique et les droits humains, la 

Cour organise sa réponse autour des questions suivantes : quel est le contenu des obligations 

de respect, garantie et action nécessaires afin de rendre effectifs des droits tels que le droit à la 

vie, la santé, l’intégrité, la vie privée et familiale, la propriété, l’alimentation, le travail, la 

culture et l’éducation, ainsi qu’à un environnement sain ? Quelle est la portée de ces 

obligations face à l’urgence climatique, notamment en termes de droits attenants à la 

démocratie environnementale (information, participation et accès à la justice) et de protection 

des droits des enfants, des défenseurs de l’environnement, des femmes, des peuples indigènes 

et autochtones et des communautés vulnérables face au changement climatique et ses effets 

délétères ?  

 

Il ressort de l’avis de la CIDH que face à l'urgence climatique, tous les acteurs ont des 

obligations de « respect, de garantie et de coopération »40. Cela revient à dire que, suivant 

l’avis, les gouvernements ne doivent pas prendre de mesures qui retardent la lutte contre le 

réchauffement climatique, doivent réduire les risques liés à cette crise, et il est impératif de 

s'entraider, tout en gardant à l'esprit que la responsabilité n'est pas partagée par tous41. La 

 
36 Oceans and the Law of the Sea – Report of the Secretary-General, A/78/339, para. 93. 
37 T. Fajardo, « Vers une gouvernance fondée sur des principes à la lumière de l’avis consultatif du Tribunal 

International du droit de la Mer sur le changement climatique », cit. ; J.-P. Beurier, « L’avis consultatif du 

tribunal international du droit de la mer sur le changement climatique et le droit international : une clarification 

importante de la portée des articles de la Convention de Montego Bay sur la protection du milieu marin”, Rev. 

Juridique de l’Environnement, 2025, 1, vol. 50, p.p. 97-106 ; K. Silverman-Soati, M. Bonneman, “The ITLOS 

Advisory Opinion on Climate Change”, Verfassungblog, 22 mai 2024, “https://verfassungsblog.de/the-itlos-

advisory-opinion-on-climate-change/ M. Torre-Schaub, « Why Climate Science Matters for International Law”, 

Verfassungblog, 6 juin 2024 https://verfassungsblog.de/why-climate-science-matters-for-international-law/ 
38 https://corteidh.or.cr/tablas/OC-32-2025/index-eng.html  
39 M. Torre-Schaub, “Le droit à un climat stable, étude sur l’avis consultatif rendu par la Corte Interamericana de 

Derechos Humanos le 29 mai 2025”, La Semaine Juridique, JCP A, n° 46, 17 nov. 2025, p. 2302 ; F.-G. 

Trebulle, “Quelle responsabilité de prévenir les atteintes à l’environnement en matière climatique ? Les leçons 

de l’avis de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, Énergie.-Env.-Infrastr., oct. 2025, pp. 16-21  
40 Avis CIDH cit. 
41 M. Torre-Schaub, “Le droit à un climat stable, étude sur l’avis consultatif rendu par la Corte Interamericana de 

Derechos Humanos le 29 mai 2025”, cit. 

https://verfassungsblog.de/the-itlos-advisory-opinion-on-climate-change/
https://verfassungsblog.de/the-itlos-advisory-opinion-on-climate-change/
https://corteidh.or.cr/tablas/OC-32-2025/index-eng.html
https://www.linkedin.com/company/corte-idh/
https://www.linkedin.com/company/corte-idh/
https://www.linkedin.com/company/corte-idh/
https://www.linkedin.com/company/corte-idh/
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solution proposée par la Cour consiste à prôner l’adoption de mesures urgentes et efficaces 

d’atténuation, d’adaptation et de développement durable qui intègrent les perspectives des 

droits de l’homme et de la résilience. La Cour précise la portée de ces obligations générales 

consistant à respecter, garantir et assurer le développement progressif des droits économiques, 

sociaux, culturels et environnementaux (DESC), et adopter des dispositions juridiques 

nationales.  

 

3.4.1. Les obligations  
 

L’obligation de respect des droits humains et de l’environnement - S’agissant de l'obligation 

de respect, la CIDH reconnaît que les États sont tenus de s'abstenir de toute conduite qui 

annule, ralentit ou tronque l'effet des mesures nécessaires pour protéger les droits de l'homme 

des effets du changement climatique. Dans le cadre de l'obligation générale de garantir les 

droits de l'homme, la Cour précise que les États sont tenus d'adopter toutes les mesures 

nécessaires pour réduire les risques découlant de la dégradation du système climatique 

mondial, ainsi que l'exposition et la vulnérabilité aux effets de cette dégradation. À cette fin, 

la Cour détaille les obligations minimales en matière de prévention des dommages 

environnementaux et précise quel niveau de diligence raisonnable renforcée doit être 

approprié et proportionné au degré de risque de dommages environnementaux. 

 

L’obligation d’assurer un cadre juridique ad hoc - En vertu de l’obligation générale d’assurer 

le développement progressif des droits économiques, sociaux et culturels, la Cour est d’avis 

que les États doivent allouer le maximum de ressources disponibles pour protéger les 

individus et les groupes qui, en raison de leur vulnérabilité, sont exposés aux impacts les plus 

graves du changement climatique. Elle rappelle ainsi la nécessité pour les États d'adopter des 

mesures réglementaires. Ces dispositions juridiques internes doivent s'attaquer de manière 

efficace et globale aux causes et aux conséquences du changement climatique, en veillant à 

leur évolution, conformément aux meilleures données scientifiques disponibles, ainsi qu'à leur 

application durable et harmonisée avec les engagements internationaux pris dans ce domaine. 

3.4.2 La portée des obligations 
 

À l’appui des meilleures preuves scientifiques disponibles, la Cour précise un certain nombre 

de points essentiels pour faire face à l’urgence climatique. L’avis confirme ainsi l'interdiction 

impérative de toute conduite anthropique susceptible d'affecter de manière irréversible 

l'équilibre vital de l'écosystème commun. Pour la Cour, l'évolution interprétative des 

obligations des États envers les générations futures représente une avancée significative pour 

la protection des droits humains dans le contexte de l'urgence climatique actuelle. 

 

Le droit à un climat sain - Sans se détacher de sa ligne jurisprudentielle très progressiste et 

éco-centrée42, la CIDH va plus loin dans cet avis consultatif et devient la première juridiction 

internationale à développer le « droit à un climat sain ». Ce nouveau droit humain est à la fois 

un droit à part entière, qui pourra être invoqué de manière autonome en cas de litige 

climatique, et un complément indispensable au droit à un environnement sain, qui englobait le 

climat, l'air pur et l'eau potable. À la fois individuel et collectif, ce droit, désormais reconnu 

 
42 Elle avait déjà statué sur le droit à un environnement sain dans un avis datant de 2017 ; plus récemment 

encore, dans l'affaire La Oroya c. Pérou, elle avait reconnu le droit collectif à une réparation pour pollution 

industrielle. 

https://elaw.org/fr/community-of-la-oroya-wins-landmark-court-decision#:~:text=La%20Cour%20a%20jug%C3%A9%20que,et%20%C3%A0%20la%20participation%20politique.
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comme un droit fondamental par la CIDH fonde et structure les obligations des États des 

Amériques. 

 

La reconnaissance des vulnérabilités particulières - La Cour précise des obligations 

spécifiques dans les situations de vulnérabilité particulière, telles que celles rencontrées par 

les enfants, les peuples autochtones, tribaux et afro-descendants, ainsi que les communautés 

paysannes et de pêcheurs, et les personnes qui subissent des impacts différenciés dans le 

contexte des catastrophes climatiques. Elle reconnaît également la nécessité pour les États 

d'adopter des mesures pour protéger les personnes qui, bien que ne faisant pas partie des 

catégories traditionnellement protégées, se trouvent en situation de vulnérabilité en raison de 

facteurs dynamiques ou contextuels.  

 

Des droits et garanties de protection pour les défenseurs de l’environnement - La Cour 

souligne que les États et les entreprises doivent redoubler d'efforts pour protéger ceux qui 

défendent l’environnement, dont le rôle essentiel est reconnu à la fois dans leurs efforts visant 

à assurer la stabilité climatique et leur capacité à demander des comptes. Dans ce cadre, 

l'obligation de l'État est soumise à une norme de diligence renforcée pour enquêter, juger et 

punir les crimes commis contre les défenseurs de l'environnement. La Cour ajoute que les 

États doivent lutter contre le phénomène de criminalisation, ainsi que contre les schémas 

d’impunité dans les cas de violence et de harcèlement contre les défenseurs de 

l’environnement. La Cour fait ainsi un travail de « compilation » et « d’harmonisation » des 

meilleures normes de protection disponibles dans la région, incluant les garanties contenues 

dans l'Accord d'Escazú43, les normes internationales existantes et celles déjà élaborées par la 

Cour elle-même.  

 

3.5. L’approbation par l’AGNU de l’avis consultatif  
 

Le 20 mai 2026 l’assemblée générale des Nations unies (AGNU) a approuvé par majorité 

l’avis rendu par la CIJ en juillet 202544 . Cette résolution est importante à divers titres. 

D’abord, parce que la légitimité de la CIJ est plébiscitée par une majorité d’États, 

reconnaissant ainsi la compétence de la Cour à se prononcer sur la question climatique. 

Ensuite, la résolution marque un pas de plus dans la volonté de la communauté internationale 

à donner sa place au droit international du climat et au droit international en général. Enfin, la 

ratification de l’avis par une majorité d’États permet de confirmer l’existence d’obligations à 

la charge des États et reconnaît aussi que la violation de ces obligations peut entraîner des 

conséquences juridiques sur le plan international.  

 

Avec un vote de 141 en faveur, 8 en contre et 28 abstentions, la résolution appelle tous les 

États membres de l'ONU à prendre toutes les mesures possibles pour éviter de causer des 

dommages importants au climat et à l'environnement, y compris les émissions produites à 

l'intérieur de leurs frontières, et à respecter leurs engagements climatiques existants au titre de 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 

 

 
43 La Cour encourage les pays qui ne l’ont pas encore fait à ratifier l'Accord, premier traité régional contraignant 

promouvant la démocratie environnementale 
44 Résolution de l’assemblée générale des Nations unies (UNGA) sur l’avis consultative de la CIJ sur les 

obligations des États sur le changement climatique, 20 mai 2026 ; UN News 

https://news.un.org/en/story/2026/05/1167561 
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Dans une déclaration publiée après le vote de l'Assemblée générale, M. Guterres a affirmé 

que ceux qui sont le moins responsables du changement climatique en paient le prix le plus 

élevé et que la voie vers la justice climatique « passe par une transition rapide, juste et 

équitable des combustibles fossiles vers les énergies renouvelables »45. 

 

L’initiative conduisant au vote de cette résolution avait été menée encore une fois par le 

Vanuatu, dans la continuité de sa demande d’avis consultatif à la CIJ. Dans ce sens, le 

Vanuatu avait expliqué que son intention était que la Cour « n’impose pas d’obligations ou de 

responsabilités supplémentaires » aux États, mais plutôt « incite juridiquement toutes les 

nations, y compris les pays émergents et les pays en développement fortement émetteurs, à 

renforcer l’ambition de leurs contributions déterminées au niveau national (CDN) au titre de 

l’Accord de Paris et à prendre des mesures concrètes pour réduire les émissions et protéger les 

droits humains ». C’est précisément ce qu’a fait la Cour. Elle a apporté à la communauté 

internationale des clarifications importantes sur la portée des obligations des États en matière 

de changement climatique causé par les émissions anthropiques de gaz à effet de serre. Entre 

autres, la Cour a clairement indiqué que les Parties à l’Accord de Paris ont l’obligation 

d’élaborer, de communiquer et de maintenir des CDN successives et progressives. La 

ratification de cet avis par une résolution de l’AGNU confirme ainsi que les obligations des 

États ne sont pas de simples aspirations mais bien des devoirs de nature juridique.  

 

La résolution invite en outre toutes les parties à l’Accord de Paris à respecter leurs obligations 

conventionnelles respectives, telles qu’identifiées par la Cour, et conformément à leurs 

responsabilités communes mais différenciées et à leurs capacités respectives, à la lumière des 

différentes circonstances nationales46. 

 

Elle incite les États, dans le contexte de l’Accord de Paris et compte tenu de leurs différentes 

situations, trajectoires et approches nationales, à mettre en œuvre des mesures visant à 

atteindre l’objectif collectif de température, à savoir limiter l’augmentation de la température 

moyenne mondiale à 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels, conformément aux 

meilleures données scientifiques disponibles, notamment en triplant la capacité de production 

d’énergies renouvelables et en doublant le taux annuel moyen mondial d’amélioration de 

l’efficacité énergétique d’ici à 2030, en abandonnant progressivement les combustibles 

fossiles dans les systèmes énergétiques de manière juste, ordonnée et équitable afin 

d’atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050, conformément aux données scientifiques, et en 

supprimant progressivement les subventions inefficaces aux combustibles fossiles qui ne 

permettent pas de lutter contre la précarité énergétique ni d’assurer une transition juste, et ce, 

dès que possible47. 

 

Le texte convie les États à garantir la participation pleine, effective et égale des peuples 

autochtones, des communautés locales, des personnes d’ascendance africaine, des femmes et 

des filles, des enfants et des jeunes, des personnes handicapées et des personnes en situation 

de vulnérabilité à la prise de décision en matière d’action climatique, le cas échéant, 

notamment par l’accès à l’information et à la justice. Il rappelle que la Cour internationale de 

Justice a constaté que les dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 

mer n’obligent pas les États parties, dans le contexte des changements physiques résultant de 

l’élévation du niveau de la mer, à mettre à jour leurs cartes ou listes de coordonnées 

géographiques indiquant les lignes de base et les limites extérieures de leurs zones maritimes 

 
45 ibid 
46 Résolution UNGA 20 mai 2026 cit. 
47 Ibid 
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une fois qu’elles ont été dûment établies conformément à la Convention, et affirme que cela 

assure une sécurité juridique essentielle48. 

 

La résolution rappelle que la Cour a constaté que, une fois un État établi, la disparition de l’un 

de ses éléments constitutifs n’entraîne pas nécessairement la perte de son statut d’État, et 

affirme la continuité de ce statut face à la montée du niveau de la mer. 

 

Elle fait appel à la constatation par la Cour que les États ont des obligations au titre du 

principe de non-refoulement lorsqu’il existe des motifs substantiels de croire qu’il existe un 

risque réel d’atteinte irréparable au droit à la vie en violation de l’article 6 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques si des personnes sont renvoyées dans leur 

pays d’origine.  

 

La résolution invite tous les États à agir conformément à leurs obligations internationales 

respectives, prenant note de l’avis consultatif qui conclut que la violation par un État de l’une 

quelconque des obligations identifiées par la Cour en matière de changements climatiques 

constitue un fait internationalement illicite engageant la responsabilité de cet État, que l’État 

responsable a l’obligation continue de s’acquitter de l’obligation violée et que les 

conséquences juridiques résultant de la commission d’un fait internationalement illicite 

peuvent inclure les obligations suivantes : 

i) cessation des actes ou omissions illicites, s’ils se poursuivent ; ii) fourniture d’assurances et 

de garanties de non-répétition, si les circonstances l’exigent ; et iii) réparation intégrale des 

États lésés sous forme de restitution, d’indemnisation et de satisfaction, à condition que les 

conditions générales du droit de la responsabilité des États soient remplies, notamment qu’un 

lien de causalité suffisamment direct et certain puisse être établi entre le fait illicite et le 

préjudice49.  

 

Enfin, la résolution prie le Secrétaire général, dans la limite des ressources disponibles et en 

consultation avec les États Membres, de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa quatre-

vingt-deuxième session, un rapport contenant des pistes pour faire progresser le respect de 

toutes les obligations découlant des conclusions de la Cour, en tenant compte des meilleures 

données scientifiques disponibles et des éventuelles lacunes des efforts multilatéraux déployés 

pour lutter contre les effets néfastes des changements climatiques conformément au droit 

international, sans préjudice des positions juridiques des États et sans impliquer une 

quelconque détermination de responsabilité, tout en assurant la coordination, la cohérence et 

la complémentarité avec les mécanismes et procédures existants, notamment ceux prévus par 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l’Accord de Paris. 

 

La résolution conclu qu’il est décidé d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de la quatre-vingt-

troisième session de l’AG le point intitulé « Suivi de l’avis consultatif de la Cour 

internationale de Justice sur les obligations des États en matière de changements climatiques 

»50. 

 

*** 

 

  

 
48 Ibid 
49 Ibid. 
50 Ibid. 
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Conclusion 
 

Cette note a tracé l’évolution du droit international –entendu au sens large- concernant le 

changement climatique. Sa progression dépendra à l’avenir de la manière dont il continuera 

d’évoluer, notamment au sein des négociations entre les E1tats parties à la Convention-cadre 

des nations unies sur les changements climatiques et à l’Accord de Paris, mais également par 

rapport à ses usages. En effet, un chemin s’est ouvert à partir de l’avis rendu par la CIJ en 

dynamique ascendante avec les autres avis et jurisprudences. Ensemble, ces éléments 

continueront d’utiliser le droit international du climat de manière « vivante ». Son utilisation 

et invocation au sein des organismes nationaux (consultatifs et juridictionnels) sont également 

importantes. 

 

 


